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MESDAMES , MESSIEURS,

Le Sénat est saisi en deuxième lecture du projet de loi proro­
geant pour la troisième année consécutive et pour une année supplé­
mentaire le régime de cessation progressive d'activité des fonction­
naires de l'État et des agents titulaires des collectivités locales et de
leurs établissements publics administratifs . La nature des dispositions
prorogées présente un caractère social indéniable, mais les débats
parlementaires prouvent que le système peut encore être amélioré .

• Le caractère social des ordonnances .

Prises dans le cadre de la loi d'habilitation n° 82-3 du 6 janvier
1982 , les ordonnances n° 82-297 du 31 mars 1982 pour les fonction­
naires d'État et n° 82-298 du 31 mars 1982 pour les agents des col­
lectivités locales répondaient à une double préoccupation : permettre
de dégager des emplois , grâce au départ anticipé à la retraite ou à
l'exercice d'une activité à temps partiel en fin de carrière, et faciliter,
grâce à l'instauration d'une période transitoire intermédiaire, le
passage parfois difficile de l'activité à la retraite .

Les ordonnances ratifiées , modifiées et prorogées par les lois
n° 84-7 du 3 janvier 1984 et n° 84-1050 du 30 novembre 1984, auto­
risent donc les fonctionnaires , sous réserve des nécessités du service,
à exercer leur activité à mi-temps tout en percevant un traitement
équivalent à 80 % du traitement d'activité .

Ces dispositions sont applicables aux fonctionnaires qui en font
la demande , dès lors qu'ils sont âgés de cinquante-cinq ans et qu'ils
ne peuvent bénéficier d'une pension à jouissance immédiate. Toute­
fois . dès que les conditions nécessaires se trouvent satisfaites , la liqui­
dation de leur pension intervient immédiatement et les fonctionnaires
intéressés accèdent à la retraite .

Depuis leur mise en œuvre, près de 15.000 fonctionnaires d'État,
dont plus de 79 % de femmes , et 1.620 fonctionnaires des collecti­
vités locales ont pu bénéficier du régime de cessation progressive
d'activité .

Cependant, en dépit de l'unanimité qu'il suscite et du succès
qu'il rencontre, le Gouvernement n'envisage pas dans l'immédiat la
pérennisation du système mis en place en 1982 . De plus, bien que
très positives , les mesures peuvent être améliorées .
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• Les débats parlementaires ont permis d'apporter des améliora­
tions sensibles .

Les améliorations apportées au système de cessation progres­
sive d'activité ont essentiellement visé à rendre ces mesures plus
attractives pour les collectivités locales .

La première amélioration a consisté à partager la charge de
la rémunération complémentaire de 30 % versée aux fonction­
naires , entre les collectivités locales employeurs et un fonds de compen­
sation alimenté par une cotisation de 0,2 % , assise sur le montant
des rémunérations soumises à retenue pour pension. Cette modifica­
tion répartissant par moitié la charge financière a été introduite par
la loi n° 84-7 du 3 janvier 1984 .

L'examen récent en première lecture au Sénat a permis à nou­
veau d'améliorer le système proposé. Il a , en effet, été décidé à l'ini­
tiative du Sénat et confirmé par l'Assemblée nationale que le fonds
de compensation supporterait, à compter du 1er janvier 1986, les deux
tiers de la charge financière correspondant à l'indemnité complé­
mentaire .

Il a, par ailleurs , été précisé que cette nouvelle répartition est
applicable à l'ensemble des dossiers et non aux seules demandes satis­
faites postérieurement au 1er janvier 1986 .

Cette disposition permet au mécanisme de solidarité entre les
collectivités locales de fonctionner pleinement. De plus, elle permet
de rendre le système relativement moins onéreux et donc plus attrac­
tif, en particulier pour les collectivités locales de petite dimension .

En revanche, l'Assemblée nationale n'a pas retenu l'article
additionnel introduit par le Sénat, prévoyant que le reliquat du fonds
de compensation serait ajouté au montant de la dotation globale de
fonctionnement.

Ce reversement n'aurait été effectué que dans l'hypothèse où le
système ne serait pas pérennisé et dans la mesure où le dernier agent
bénéficiant de la cessation progressive d'activité aurait été admis à
la retraite . Il était important de soulever cette question et la discus­
sion engagée à cette occasion a permis de clarifier certains points . Le
Gouvernement s'est ainsi très clairement prononcé en faveur de la
pérennisation du système à l'issue, ou même avant l'échéance d'une
année supplémentaire d'observation du fonctionnement de ce régime.
Le Gouvernement a , par ailleurs , considéré que l'éventuel reliquat
devrait être reversé à la caisse nationale de retraite des agents des
collectivités locales . Sans porter de jugement sur le fonds, il semble
que ces éclaircissements sont de nature à permettre de mieux
appréhender les résultats de la politique de cessation progressive
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d'activité des fonctionnaires . Il appartiendra ultérieurement aux
assemblées parlementaires de se prononcer sur ces questions .

En conséquence, votre commission des lois vous propose d'adop­
ter le projet de loi sans modification.
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l'année qui suivra celle où le dernier
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i la retraite. »

Art. 4.

Supprimé.

Art. 4.

Suppression conforme.


